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Adhérez au SNE-FSU  
Pour la défense de notre outil de travail et des intérêts des salariés auprès de l’employeur et des acteurs de la société 

avec des valeurs d’éthique, de solidarité, de justice et d’engagement. 
Parce que l’action syndicale s’appuie sur les moyens humains mais aussi sur les moyens financiers. 

Articles Principaux points forts Principaux points faibles 

Art 2 : Evolution des carrières 
  

En cas de difficultés de reconstitution de carrière, possibilité de 
faire appel à un prestataire externe spécialisé (demande SNE). 

Nous n’avons pas obtenu que les 55 ans et + soient 
autant promus que la moyenne (ils représentent 
pourtant 70% des sans promo depuis 10 ans). 

Art 5 fins de  carrière 
Formation de préparation à la retraite en 2 temps : liquidation de 
la retraite puis préparation au changement (proposition SNE). 
Possibilité déstocker le CET 

  

Art 5.4.1 modalités 
financières 

Nouvelle rédaction qui 
favorise les bas salaires 

Avec un délai de prévenance de 12 mois : majoration de l’indemnité 
de départ en retraite de 22 points d’indice, 4160 € bruts forfaitaires 
Avec un délai de prévenance de 18 mois : majoration de l’indemnité 
de départ en retraite de 44 pts, 8 320 € bruts forfaitaires 

  

Art 5.4.2 Incitation à la 
retraite progressive : 

Attention chacun ayant eu un 
déroulé de carrière spécifique, il 

faudra vérifier sa propre 
situation. L’exemple suivant ne 

s’applique pas 
automatiquement  

Possibilité pour une personne 
de 60 ans, à 2 ans de son 

départ en retraite, de 
travailler à 60%  avec maintien 

de la cotisation retraite à 
100% et salaire de l’ordre de 

95%. 

LA RETRAITE PROGRESSIVE  
Avec un délai de prévenance de 24 mois. La retraite progressive 
permet aux salariés qui ont atteint l’âge d’ouverture du droit à une 
pension de retraite diminué de deux années (sans pouvoir être 
inférieur à 60 ans) de travailler à temps partiel (entre 40% et moins de 
60%) tout en bénéficiant d’une fraction de leur pension de retraite 
(retraite de base et complémentaires).  
En contrepartie, l’ADEME s’engage à maintenir les cotisations 
vieillesse (régime de base et complémentaire) sur la base de 
l'assiette précédant l’adhésion au dispositif. De plus, l’incitation se 
traduira également par une majoration de l’indemnité de départ en 
retraite à hauteur de 8 points d'indice (1 516,08 € bruts) par 
fraction de 0,1 ETP libéré. Cette majoration pourra être versée au 
moment du départ en retraite ou par fractions mensuelles, 

Pas de possibilité, contrairement aux propositions 
SNE, de temps partiel, hors retraite progressive. 
Nous souhaitions, à titre d’incitation, que la moitié 
du temps libéré soit compensé (mais nous aurions 
accepté d’avoir simplement 10% du temps libéré 
compensé : par exemple partir à 80% payé 90%, 
70% payé 80%…).  
Cette disposition aurait permis de libérer des ETP et 
donc d’embaucher… 

Art 6 transmission des 
savoirs et compétences, et 

charge de travail à transférer 

 Chaque salarié sur le départ se verra accorder, pendant les 6 
derniers mois de travail, entre 5 et 30 jours ouvrés pour travailler sur 
le bilan écrit de son activité professionnelle et établir une synthèse 
des enjeux et stratégies à développer.  
Ce bilan pourra être présenté lors des réunions de son service ou de 
sa direction. Il fera également l’objet d’une transmission à son ou ses 
successeurs notamment à l’occasion du tuilage (2 mois minimum) 
recherché, lors du recrutement ou du transfert vers d’autres 
collaborateurs 
 

Pas de recrutement en compensation des départs 
en retraite. Cela dit, nous avons défendu l’idée que 
l’accord n’était pas le lieu pour défendre l’emploi. 
Peu de garantie que la transmission des 
compétences ne se réduira pas à un simple 
transfert de charge de travail à des collègues sans 
redéfinition des missions. Le SNE avait proposé une 
nouvelle rédaction, intégrée partiellement au 
chapitre 6, dans l’optique d’empêcher un tel 
transfert sans garde-fous. 

N’hésitez pas à contacter les négociateurs 
du SNE pour toute question sur cet 
accord : Alain Anglade, Chantal Lenoir, 
Ruven Gonzalez, Véronique Loison et 
Denis Mazaud 

http://sneademe.objectis.net/
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• Des mesures générales pour tous très faibles à 
0,39% (+0,3% en valeur du point pour tous et entre 0 à 
0,2% de bonus supplémentaire selon votre indice). 
• 0,63% pour honorer l’avancement à l’ancienneté  
(fixée par la convention de travail); 
• Des mesures individuelles élevées à 0,77% soit 1860 
points (contre 1165 pts en 2013); 
• Des primes individuelles ou à des collectifs de 
travail  de 600 € net pour 18% des salariés; 
• Une part variable de 800 à 2000 € bruts pour 100% 
des directeurs et adjoints (25 cette année contre 17 en 
2013 !) 

Le SNE-FSU ne signe pas l’accord salarial 2014 
La négociation salariale 2014 a été difficile. Tous les syndicats, notamment le SNE, proposaient d’abord une mesure générale à hauteur de l’inflation (demande réaliste avec 
un prévisionnel d’inflation bas de l'Insee et un cadrage global des augmentations à 2%). Pour nous, c’est à ce niveau que se traite le maintien du pouvoir d’achat. La direction, 
reprenant à son compte, comme un leurre, la rhétorique du « pouvoir d’achat » nous a concocté, plutôt, une véritable usine à gaz consistant à intégrer, une année sur deux, 
l’ancienneté dans la mesure pour compenser l’inflation ! Habile entreprise d’éradication de l’ancienneté sans pour autant toucher à la convention de travail (!) mais qui s’est 
aussi révélée foncièrement injuste et pratiquement inapplicable… Après de nouvelles propositions syndicales et malgré les concessions du SNE, un accord sacrifiant les 
mesures générales et renforçant une politique salariale « élitiste » a été signé entre direction et CFDT. Contrairement à 2013, le SNE ne l’a pas signé. 

 Des mesures générales à hauteur de l'inflation, au lieu 
d’une mesure avec bonus indiciaire complexe, variable de 
0 ou 0,1% ou 0,2% selon votre indice, et des effets de seuils 
surprenants ; exemples :   

 indice   95 : 2,41 € net/mois (échelon C1) 
 indice 169 : 4.28 € net/mois  
 indice 170 : 2,15 € net/mois  
 indice 329 : 4.17 € net/mois  
Des mesures individuelles moins élevées (le plus haut niveau 

relatif depuis 2004 : 43% du total) au profit du général 
La suppression de la part variable des directeurs, très 

élitiste ; 
Le remplacement des primes opaques par des mesures 

durables ; 
La transparence totale sur les primes (liste comme pour les 

promotions). 

Un graphique vaut parfois mieux qu’un long discours ! 

(Chiffres en masse) 

Bref, voilà un accord qui nous épargne, certes, une «usine à gaz»  mais qui consacre 
une chute vertigineuse des mesures générales pour tous et conforte une politique de 
rémunération à l’ultra-performance individuelle. 

La direction déploie son 
dispositif pour relier 
étroitement la rémunération à 
la performance individuelle à 
court terme… :  
 Les primes individuelles 

passent de 350€ pour 33% 
du personnel en 2013 à 600€ 
pour 18% du personnel en 
2014 (Plus pour moins !) ; 
 Les mesures individuelles 

c’était 450 points en 2013. Ce 
sera 770 points cette année. 
 La mesure de part variable, 

en fonction des 
performances individuelles, 
s’étend de 16 directeurs en 
2013 à 25 cette année. 

•Comme en 2013, d’affecter au minimum 50% des primes à des collectifs de travail et d’un même 
montant (propositions SNE). 

•Assurer une transparence relative des primes attribuées. L’affichage ne sera toujours pas 
nominatif mais nous aurons la distribution par échelle, par direction et  la liste des collectifs. 

•Des mesures de rattrapage « égalité professionnelle » suite à l’accord du même nom signé par le 
SNE et la CFDT. 

http://sneademe.objectis.net/
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